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La balance du commerce de la Suisse est active avec treize pays. Certes, les exportations invisi­
bles (tourisme, intérêts des capitaux placés à l’étranger etc.) occupent une place importante dans 
le commerce de la Suisse avec la France; toutefois, elles ne sauraient justifier à elles seules le déficit 
fortement accru de la balance des échanges de marchandises7.

Ce serait aller trop loin de prétendre que les sympathies unissant la Suisse et la France suffisent 
à exclure toutes difficultés dans le développement de leur commerce réciproque. Il est certain, 
toutefois, que ces difficultés peuvent être facilement surmontées, les économies suisse et française 
n’étant pas seulement concurrentes, mais se complétant aussi l’une l’autre, dans une certaine 
mesure. Un proverbe dit que «les bons comptes font les bons amis». Il faut souhaiter que la France 
et la Suisse en fassent chaque jour davantage l’expérience.

7. H. de Torrenté a biffé cet alinéa et noté dans la marge: Il faudrait resserrer le problème -  la 
balance des comptes entre la Suisse et la France est entièrement au détriment de notre pays.
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Le Haut-Commissaire adjoint pour les réfugiés 
sous la protection de la Société des Nations, G. Kullmann, 

au Chef de la Division de Police 
du Département de Justice et Police, H. Rothmund

L  A/401/80883. GK/O
Confidentielle. Londres, 13 juin 1939

Mon cher Rothmund,
Par votre lettre en date du 9 mai 19391, vous avez bien voulu me faire 

connaître les observations que vous a suggéré ma lettre en date du 16 février 
19392, ayant trait à la position de notre pays au sein du Comité Intergouveme­
mental.

Je vous remercie vivement de cette communication qui confirme pleinement 
l ’interprétation que j ’avais cru pouvoir donner à l’attitude prise par le Gouver­
nement fédéral sur la base de nos conversations à Genève et de votre lettre à 
M. Myron Taylor, en date du 28 juillet 1938, dont vous aviez eu la bonté de me 
faire tenir copie.

Des conversations que j ’ai eues avec Sir Herbert Emerson et avec M. Robert 
T. Pell, Vice-Directeur du Bureau Permanent du Comité Intergouvememental, 
il résulte qu’il y a bien eu malentendu sur les intentions du Gouvernement 
fédéral et que l’on se croyait ici fondé à penser que la Suisse s’était désintéressée 
des travaux du Comité.

1. Cf. N° 81.
2. Cf. N° 30.
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Les explications que j ’ai été à même de fournir, en m ’inspirant des considé­
rations consignées dans votre lettre, ont, je l’espère, dissipé entièrement ce 
malentendu. Aussi bien Sir Herbert que M. Pell et les milieux compétents du 
Foreign Office souhaitent vivement la participation active de notre pays aux 
travaux du Comité.

M. Pell m ’a promis qu’il ne manquerait pas de vous faire tenir tous les docu­
ments pertinents, ainsi qu’une convocation à la prochaine session plénière qui 
se réunira à Londres le 10 juillet prochain. Au cours de cette session seront exa­
minées des questions susceptibles d ’intéresser tous les pays européens de transit 
confrontés avec une large population flottante de personnes contraintes 
d’abandonner leurs foyers en Allemagne.

Permettez-moi de faire suivre ce qui précède de quelques considérations de 
caractère plus général que je vous soumets à titre personnel. Quoiqu’au début 
ce Comité ait concentré son attention sur le problème d ’un exode méthodique 
des personnes résidant encore sur le territoire du Reich, il a dû reconnaître, par 
la suite, que le problème de l’établissement définitif, ainsi que des débouchés à 
trouver à cette fin, constituait un tout indivisible. En d’autres termes, on est 
arrivé à la conclusion que la question, telle qu’elle se posait, devait être résolue 
en même temps pour toutes les catégories de personnes frappées par les mesures 
du Gouvernement allemand, qu’elles aient été contraintes à demeurer pour 
l’instant en Allemagne, ou qu’elles aient été à même de chercher un refuge 
temporaire dans certains pays de transit européens.

Les choses en étant là, il me semble qu’une participation active d ’un petit 
pays de transit, tel que la Suisse, encombrée d ’un grand nombre de réfugiés à 
titre temporaire sur son territoire, s’impose à tous égards.

En effet, la politique de la «présence» permet aux petits pays de veiller 
eux-mêmes à ce qu’au moment de l’examen des questions d ’émigration des 
personnes encore en Allemagne, la situation extrêmement pénible des petits 
pays de transit ne soit pas perdue de vue.

En outre, ils ont l’occasion d ’insister pour que les débouchés restreints exis­
tant à l’heure actuelle, soient utilisés non seulement au profit des personnes 
demeurant en Allemagne, ou en faveur de celles résidant à titre temporaire dans 
les pays européens disposant d ’importants territoires outre-mer, mais égale­
ment pour qu’une quote-part de ces débouchés disponibles leur soit réservée.

Sir Herbert Emerson est pleinement conscient de la situation particulière­
ment pénible des petits pays voisins de l’Allemagne ne disposant pas de colonies 
au-delà des mers. Dans maintes déclarations qu’il a été appelé à faire sur le pro­
blème général des réfugiés, le Haut Commissaire n ’a pas manqué de mettre en 
lumière la nécessité de remédier, dans la mesure du possible, à cette situation et 
d ’indiquer qu’en ce qui le concernait il veillerait à ce que ne soient pas perdus 
de vue les intérêts des petits pays saturés de réfugiés.

La responsabilité que le Haut Commissaire assume ainsi pour ces pays serait, 
sans aucun doute, allégée par leur collaboration active aux travaux du Comité 
Intergouvememental.

Si je me permets d ’insister sur le rôle que la Suisse est appelée à jouer dans 
son intérêt même au cours de débats qui, à première vue, ne sembleraient pas 
l’affecter directement, c’est que ce point de vue me semble être conforme à
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l’attitude d ’autres pays dont la situation est analogue à celle de la Suisse, et qui 
ont poursuivi leurs activités au sein du C om ité3.

3. Lors de sa séance du 14 juillet 1939, le Conseil fédéral décidera de déléguer Rothmund aux 
séances du Comité intergouvememental pour les réfugiés; cf. N° 119.
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Les Chargés de mission aux Etats-Unis pour assurer 
le ravitaillement en cas de guerre, F. Somary et E. Liechti, 

au Chef du Département de l’Economie publique, H. Obrecht

RC  Zürich und Bern, 14. Juni 1939

BE RICH T ÜBER DIE REISE N A C H  U . S . A .  U N D  K A N A D A  
DER H E R R E N  DR. FE LIX  SO M ARY  

VOM B A N K H A U S  B L A N K A R T  & CIE,  ZÜ RIC H  
UND ERNST LIECHTI, DIREKTOR DER SCHWEIZERISCHEN GENOSSENSCHAFT  

FÜR G ETREIDE U N D  FU T T E R M IT T E L  IN BERN,
VON MITTE A P R IL  BIS A N F A N G  JUNI 1939.

Ihrem Auftrag zufolge begaben sich die Unterzeichneten nach U.S.A. und 
Kanada, um Verhandlungen zu führen betreffend die Versorgung der Schweiz 
mit Lebensmitteln und industriellen Rohstoffen im Falle eines internationalen 
Konfliktes. Es sollten soweit möglich Optionsverträge abgeschlossen werden, 
nicht nur für Waren der vorgenannten Gattungen, sondern auch für Fracht­
schiffe. Herr Fürsprech Hauser, der Beauftragte für Kriegswirtschaft in Bern,
übergab uns Listen der Waren, die im Kriegsfälle aus Amerika zu beziehen
w ären1.

Wir haben die Ehre, Ihnen als Ergebnis unserer Reise folgende Aktenstücke 
vorzulegen:

[..J2
Als Fachmann der Chemischen Branche wurde uns durch Herrn General­

konsul Dr. Nef Herr Sänger, New Yorker Vertreter der Geigy A .-G ., Basel, 
genannt. Wir erkundigten uns bei diesem, sowie Herrn Direktor Moerikofer 
der Geigy A .-G ., der zufällig in New York anwesend war, über die Verhältnisse 
der Branche in den U. S.A. Die Herren sind der Ansicht, dass vorsorgliche Ver­
einbarungen mit chemischen Konzernen in U.S.A. nicht notwendig seien. Die

1. Non reproduites.
2. Suit une liste détaillée des 16 contrats d ’option conclus pour le ravitaillement en céréales
de tous genres, riz, sucre, coton, et une esquisse d ’un contrat pour le ravitaillement en acier. 
Des copies de ces contrats sont annexées à l ’original et ne sont pas reproduites ici.
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